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CONSEIL MUNICIPAL DU 6 OCTOBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-086 

DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU MEMBRE AU SEIN DE LA COMMISSION TRAVAUX, MOBILITÉS 

ET CADRE DE VIE 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 28 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 06 octobre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODENBEKE, M. Jean-Loup KASTLER, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. 
Florian ABATTU, Mme Marie-José ANTON, Mme Amira BEN OUAGHREM, Mme Claire BOUR, M. Youssef 
BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme 
Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Clément FIORINI, M. 
Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula VALLE, M. 
Piotr WALENDZIK, M. Béchir NAOUALI, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois 
CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
Mme Chantal HARS à Mme Manon CATRY, M. Raphael VINCON à M. Jean-Loup KASTLER, Mme Anne-
Francoise HAAS à Mme Catherine CANIVET, M. Philippe LESPINASSE à Mme Hanane BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-21 et L. 2121-22 ; 

Vu la délibération n° DEL2026-026 du conseil municipal du 7 avril 2026 relative à l’instauration des 
commissions municipales ; 

Vu le règlement intérieur du conseil municipal, adopté par délibération n° DEL2026-081 du 8 septembre 
2026, notamment ses articles 20 et 27 ; 

Considérant que, conformément à cette délibération, la commission « Travaux, mobilités et cadre de vie » 
comprend neuf conseillers municipaux, auxquels s’ajoute le maire, président de droit ; 

Considérant que la composition de cette commission doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle afin de permettre l’expression pluraliste des élus ; 

Considérant que les neuf conseillers municipaux membres de la commission sont répartis entre les 
différentes sensibilités politiques représentées au sein du conseil municipal, à raison de sept membres issus 
de la majorité municipale et de deux membres issus de la minorité ; 

Considérant la démission de Madame Amira BEN OUAGHREM issue de la liste « Ferney-en-Grand » ; de ses 
fonctions au sein de cette commission, exprimée par courriel du 4 septembre 2026 ; 

Considérant qu’il convient de procéder à son remplacement afin de maintenir la représentation des élus 
issus de cette liste au sein de la commission ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ DÉSIGNE Monsieur Jean-Loup KASTLER, conseiller municipal issu de la liste « Ferney-en-Grand » 
pour siéger au sein de la commission « Travaux, mobilités et cadre de vie », en remplacement de 
Madame Amira BEN OUAGHREM. 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 26 

Contre 2 

Abstentions 4 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 15 octobre 2026 
Date de retour de l'acte : 15 octobre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20261006-13467-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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********** 
 
 
 

Le Syndicat intercommunal d’énergie et d’e-communication de l’Ain (SIEA) regroupe l’ensemble des 
communes du département. Il intervient notamment dans la distribution d’énergie, l’éclairage public et les 
communications électroniques. 

La Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes a contrôlé ses comptes et sa gestion pour les 
exercices 2018 et suivants. Son rapport, arrêté le 9 septembre 2025, comporte un volet lié à une enquête 
nationale sur le très haut débit. Certaines recommandations du précédent contrôle, établi en 2016, restent 
à mettre en œuvre. 

Des progrès dans l’organisation et les services rendus 

La Chambre relève une amélioration de la gouvernance, un renforcement des services supports et des 
procédures de commande publique solides. Le réseau de fibre optique est jugé de qualité et résilient. La 
situation financière est saine au moment du contrôle, sans risque majeur de solvabilité identifié à court et 
moyen termes. 

Des difficultés persistantes 

En matière d’éclairage public, la Chambre demande au SIEA d’assumer davantage le pilotage et le 
financement des investissements. Elle relève un recours irrégulier à certains fonds de concours. 

Pour les bornes de recharge, le syndicat intervient sans avoir acquis formellement cette compétence. Les 
responsabilités restent portées par les communes. Le déploiement est jugé insuffisant au regard des 
objectifs légaux. 

Des irrégularités persistent dans certains recrutements et certaines rémunérations, malgré plusieurs 
corrections. La fiabilité des comptes reste également à améliorer. 

Fin 2024, l’endettement total atteint 426 M€, dont 412 M€ pour la fibre. Le remboursement de la dette 
dépend de la progression des raccordements et des recettes du réseau. 

Six recommandations adressées au SIEA 

Elles concernent l’acquisition de la compétence relative aux bornes de recharge et le respect des objectifs 
légaux, le pilotage et le financement de l’éclairage public, l’adoption de lignes directrices de gestion, 
l’attribution du complément indemnitaire annuel, la cohérence des recrutements contractuels et la fin du 
détachement irrégulier d’une agente auprès de la régie. 

Conformément à l’article L. 243-8 du Code des juridictions financières, le rapport d’observations définitives 
est transmis aux maires des communes membres. Il doit être présenté par le maire au plus proche conseil 
municipal et donner lieu à un débat. 

Vu le Code des juridictions financières, notamment son article L. 243-8 ; 

Vu le rapport d’observations définitives de la Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes relatif 
au Syndicat intercommunal d’énergie et d’e-communication de l’Ain (SIEA), portant sur les exercices 2018 et 
suivants et arrêté le 9 septembre 2025 et transmis à la commune le 8 septembre 2026 ; 

Considérant que ce rapport doit être présenté par le maire au plus proche conseil municipal et donner lieu à 
un débat ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ PREND ACTE de la présentation du rapport d’observations définitives de la Chambre régionale 
des comptes Auvergne-Rhône-Alpes relatif au SIEA, portant sur les exercices 2018 et suivants, 
ci-annexé ; 

➢ PREND ACTE du débat intervenu au sein du conseil municipal sur ces observations ; 
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VOTE 

Pour 32 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 15 octobre 2026 
Date de retour de l'acte : 15 octobre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20261006-13469-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ÉNERGIE ET D’E-COMMUNICATION DE L’AIN 
 

 

AVERTISSEMENT 

 
Cette synthèse est destinée à faciliter la lecture et l’utilisation du rapport d’observations   

définitives de la chambre régionale des comptes, délibérées le 9 septembre 2025. 
 
Seul le rapport engage la chambre. 
 
La réponse au rapport est publiée à la suite du rapport, dans l’espace réservé 
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SYNTHÈSE 

Créé en 1950, le SIEA est un syndicat intercommunal à la carte dont les compétences 
se sont élargies au fur et à mesure de l’apparition de nouveaux besoins sur le territoire 
aindinois : électrification rurale, distribution de gaz, éclairage public, système d’information 
géographique ou encore développement de la fibre optique. La totalité des communes du 
département adhère au syndicat et lui a confié au moins une compétence.  

Une intégration intercommunale insuffisante pour certaines compétences 

Toutes les compétences statutaires du 
SIEA ne sont pas exercées avec le même degré 
d’intégration. Le déploiement de la fibre ou 
l’électrification rurale relèvent bien d’une logique 
de coopération intercommunale : les communes 
ont confié en la matière au syndicat un rôle de 
stratège et de pilote de leur développement. 
À l’inverse, la mise en œuvre de la compétence 
relative à l’éclairage public apparaît davantage 
comme une réponse aux souhaits divers des 
communes, sans véritable pouvoir stratégique du 
syndicat à l’échelon départemental. Ce dernier 
joue alors le rôle de co-financeur vis-à-vis des 
communes, non conforme à l’esprit de la 
construction intercommunale et au principe 
d’exclusivité. La chambre recommande au 
syndicat d’assumer pleinement sa compétence, en revoyant notamment les modalités de 
cotisation des communes et en limitant le recours aux fonds de concours aux cas prévus par la 
réglementation.  

Acteur bien identifié sur le territoire départemental, du fait de son ancrage et de sa 
capacité à conduire des projets d’envergure, le SIEA est également fréquemment sollicité par 
les collectivités locales pour prendre en charge de nouvelles politiques publiques. C’est 
notamment le cas du déploiement des infrastructures de recharges pour véhicules électriques 
(IRVE). Le syndicat s’est engagé à doter l’ensemble des communes du département d’une borne 
et à rédiger le schéma directeur départemental. Toutefois, alors qu’il en avait la possibilité, le 
syndicat n’en a pas pris formellement la compétence et a fondé son action sur une interprétation 
très extensive de la réglementation. Au surplus, il s’est exonéré des objectifs définis par la loi 
en laissant peser la responsabilité aux communes, qui en ont toujours la compétence. La 
chambre recommande au SIEA de s’engager dans un réel transfert de compétence pour les 
IRVE et de se conformer aux objectifs posés par le législateur.  

Une organisation et un fonctionnement qui se sont professionnalisés 

Depuis le dernier contrôle de la chambre, portant sur le début des années 2010, le SIEA 
a professionnalisé son organisation et son fonctionnement. Les procédures en matière de 
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commande publique sont bien suivies. Le service des ressources humaines a été 
substantiellement renforcé à mesure que les effectifs (notamment contractuels) ont augmenté. 
Le pilotage de la gouvernance s’est amélioré.  

La fiabilité budgétaire et comptable a également progressé même si des efforts doivent 
être poursuivis, notamment en matière de sincérité budgétaire, que ce soit au regard des taux de 
réalisation des différents budgets ou du périmètre des refacturations de personnels à la régie. 
La chambre invite également le syndicat à améliorer le suivi et la concordance de ses inventaires 
physiques et comptables, comme déjà recommandé dans le précédent rapport.   

La persistance d’irrégularités en matière de recrutement et de rémunération 

Dans son dernier rapport, la chambre avait recommandé au syndicat de mettre ses 
procédures de recrutement de personnels non titulaires en conformité avec la réglementation. 
En dépit d’une certaine professionnalisation du recrutement, des anomalies persistent et doivent 
être corrigées. 

En matière de rémunérations, le SIEA, 
à plusieurs occasions, a contourné la 
réglementation pour offrir des niveaux de 
rémunération irréguliers arguant de l’existence 
d’un marché de l’emploi très concurrentiel, en 
particulier s’agissant des profils techniques. Le 
complément indemnitaire annuel doit par 
ailleurs être fondé sur la manière de servir et 
l’engagement professionnel des agents.  

 

Une situation financière sous contrôle, un modèle économique en transition 

La situation financière du syndicat est saine. Ses ressources sont stables, sa trésorerie 
est importante (72 M€) et son endettement, bien que très volumineux (410 M€) et en forte 
progression sur la période de contrôle, est maîtrisé.  

Cette santé financière est cependant très fortement corrélée au développement du très 
haut débit. Les plans d’affaires sont fondés sur des bases prudentes et actualisés régulièrement. 
Toutefois, le SIEA, qui doit achever le déploiement de son réseau fibre à la fin de l’année 2025, 
s’apprête à s’engager dans une transition de son modèle économique. Si des investissements et 
des travaux d’extension du réseau seront toujours nécessaires pour répondre à la croissance 
démographique du département, le SIEA va désormais s’orienter davantage vers l’exploitation, 
la commercialisation et la maintenance de son réseau plutôt que sur son déploiement, qui l’a 
occupé depuis environ 15 ans. Le principal enjeu est celui de la commercialisation de ses lignes 
et de la montée en puissance des raccordements de prises. De ces volumes dépendent les 
redevances versées par les opérateurs et, par conséquent, sa capacité à rembourser ses emprunts.  

En cours de réalisation, cette transition ne laisse pas apparaître de risque pour la situation 
financière et la solvabilité de l’organisme à court et moyen termes.  
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L’achèvement du déploiement du très haut débit 

Le SIEA s’est engagé très tôt, dès 2008, dans le déploiement de la fibre. Cette action 
précoce lui a permis d’acquérir une expérience robuste et de développer un modèle unique en 
France, fondé sur une régie à l’échelle départementale, chargée de l’exploitation et de la 
maintenance du réseau. Toutefois, elle a également 
nécessité des ajustements à mesure 
que l’échelon national s’est emparé 
du sujet et que la technologie est 
arrivée à maturité. Les difficultés 
observées lors du contentieux avec 
Orange, désormais soldé, ont 
notamment engendré des 
investissements supplémentaires et 
des retards dans l’atteinte des 
objectifs de déploiement. 
Source : ARCEP, retraitement chambre 

régionale des comptes. 

Aujourd’hui, le syndicat est propriétaire d’un réseau de qualité et résilient. Plus de 
330 000 lignes ont été déployées pour un coût total de près de 750 M€ TTC. Ce réseau doit 
permettre le développement de nouveaux usages numériques dans le département. Le SIEA est 
d’ailleurs pionnier en matière de concentration du pilotage des données publiques et de 
télégestion de services avec son projet « d’hyperviseur » dont les contours continueront 
d’évoluer à court et moyen termes.  

 

Couverture FTTH au 4e trimestre 2024 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1. Acquérir juridiquement la compétence IRVE et se conformer aux 
objectifs fixés par la loi climat et résilience du 22 août 2021 

Recommandation n° 2. Assumer le pilotage et le financement de sa compétence éclairage 
public, notamment en révisant le niveau de cotisation des communes et en limitant les recours 
aux fonds de concours aux seuls cas prévus par l’article L. 5212-26 du code général des 
collectivités territoriales. 

Recommandation n° 3. Adopter des lignes directrices de gestion conformément au décret du 
29 mai 2019 

Recommandation n° 4. Attribuer le complément indemnitaire annuel en tenant compte de 
l’engagement professionnel et de la manière de servir, conformément aux articles L. 714-4 et 
L. 714-5 du code général de la fonction publique territoriale. 

Recommandation n° 5. Respecter lors des recrutements de personnels non titulaires la 
cohérence entre profil, grade et classement indiciaire. 

Recommandation n° 6. Mettre un terme au détachement de l’agente titulaire employée à la 

régie. 

.  
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Les principaux points du rapport d’observations 2025 de la CRC et 
les réponses du SIEA
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RAPPORT DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES AURA

PRINCIPAUX POINTS DU RAPPORT DE 2025
Des améliorations déterminantes depuis le précédent contrôle

Le précédent rapport relevait les difficultés techniques, juridiques et financières du projet fibre. Le présent rapport établit, au
contraire, une situation favorable puisqu’il précise que le réseau fibre est de qualité et résilient, que le contentieux juridique avec
Orange est désormais soldé et que la transition du modèle économique ne laisse pas apparaître de risque pour la situation
financière et la solvabilité de l’organisme à court et moyen terme. Avec 350 000 lignes déployées le réseau a dépassé 95% de
couverture (97% aujourd’hui) en intégrant un volume de lignes conséquent lié à la démographie et à la dynamique de notre
département.

Autre motif de satisfaction, la situation financière, indicateur fondamental pour la pérennité du syndicat, est qualifiée de « saine
et sous contrôle », son endettement est qualifié de « maîtrisé » malgré son volume et sa progression. Ainsi, il est écrit que « Les
perspectives économiques et financières à court et moyen termes ne font pas apparaître d’inquiétudes majeures ». Cette
information essentielle exprimée dans le rapport est le résultat des inflexions déterminantes menées depuis des années sur le
pilotage des finances.

La commande publique est qualifiée de « solide » et le suivi de l’exécution des marchés de « rigoureux », cette évaluation
contraste avec le précédent rapport, elle témoigne désormais de l’exemplarité du SIEA en matière de marchés publics.
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RAPPORT DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES AURA

PRINCIPAUX POINTS DU RAPPORT DE 2025 (les 6 recommandations)
Des améliorations déjà apportées en matière de ressources humaines (recommandations déjà mises
en œuvre)
La CRC indique que le SIEA « a fortement progressé en matière d’organisation et de pilotage des ressources humaines ».
Toutefois la chambre émet 4 recommandations sur cette thématique dont 2 ont déjà été mises en œuvre, à savoir :

Mettre un terme au détachement de l'agente titulaire employée à la Régie.
Le SIEA a immédiatement suivi cette recommandation, à savoir mettre fin au détachement de l’agent concerné.

Respecter lors des recrutements de personnels non titulaires la cohérence entre profil, grade et classement indiciaire.
Cette recommandation est directement liée au classement et à la rémunération afférente de l’ancienne DGS et à l’absence
jusqu’en 2024 d’emploi fonctionnel pour ce poste. Pour rappel, le comité syndical du SIEA a créé un emploi fonctionnel de DG
en novembre 2024, avant même la notification d’un contrôle par la CRC.
La CRC considérait le classement indiciaire trop élevé eu égard à son âge, à sa formation, à son expérience, à son parcours, que
la CRC a qualifié d’« atypique », ayant pour conséquence le versement d’un traitement indiciaire estimé trop élevé par la CRC.
D’une part le SIEA considère que la précédente DGS pouvait, y compris placée dans l’échelon calculé par la CRC, bénéficier du
salaire qui lui avait été attribué notamment, via l’Indemnité de Fonctions, Sujétions et d’Expertise (IFSE) et d’autre part, la
rémunération de la précédente DGS était fixée au même niveau que celle de son prédécesseur.
La CRC écrit qu’à l’issue de la création de l’emploi fonctionnel et du recrutement de l’actuel Directeur Général :
« L’intéressé remplit les conditions de diplôme et d’expérience professionnelle et sa rémunération n’appelle pas
d’observation. Le SIEA s'est donc mis en conformité avec le droit lors de ce recrutement ».
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RAPPORT DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES AURA

PRINCIPAUX POINTS DU RAPPORT DE 2025
Des améliorations à apporter en matière de ressources humaines

Adopter des lignes directrices de gestion conformément au décret du 29 mai 2019
La CRC précise que le SIEA applique, pour les sujets de promotion interne et d’avancement, les lignes directrices de gestion du
CDG01, mais qu’il convient de disposer, en complément, de lignes directrices de gestion propres pour la stratégie pluriannuelle
de pilotage des RH ainsi que sur la mobilité professionnelle.

Attribuer le complément indemnitaire annuel en tenant compte de l'engagement professionnel et de la manière de servir,
conformément aux articles L. 714-4 et L. 714-5 du code général de la fonction publique territoriale.
Cette recommandation permettra au SIEA de mieux utiliser cet outil de rémunération comme levier de motivation. Une première
étape est déjà franchie en 2026 en application de cette recommandation. Les adaptations structurantes à suivre feront l’objet
d’échanges en comité syndical pour l’adoption des délibérations nécessaires.
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RAPPORT DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES AURA

PRINCIPAUX POINTS DU RAPPORT DE 2025
Des recommandations sur les compétences ayant une incidence directe pour les communes
(Eclairage Public)
Assumer le pilotage et le financement de sa compétence éclairage public, notamment en révisant le niveau de cotisation des
communes et en limitant les recours aux fonds de concours aux seuls cas prévus par l'article L. 5212-26 du code général des
collectivités territoriales.

Le SIEA assume pleinement son rôle de gestionnaire et de stratège de la compétence Eclairage Public et ce, dans le strict
respect des prérogatives qui lui appartiennent. Ce rôle s'est notamment matérialisé par la réalisation d'une étude portant sur
des scénarios de modernisation de l’ensemble du parc d'éclairage.

S’agissant de l’évolution de la cotisation demandée par la CRC, le comité syndical du 1er décembre 2023 avait évoqué ce sujet et
avait décidé d’attendre l’avancée de la modernisation de l’éclairage public afin d’évaluer les économies de gestion engendrée
par la modernisation et de limiter l’évolution de la cotisation à sa stricte nécessité.

Au-delà des considérations juridiques, la recommandation de la CRC pose clairement la question des modalités d’exercice de la
compétence éclairage public qui devront être déterminées en assemblée générale par le comité syndical, lors de ce mandat :

- Soit, le SIEA adapte ses modalités, dans le respect de la règlementation, et poursuit avec un mix de cotisation annuelle et de
fonds de concours de la commune, pour des travaux que la commune choisit en concertation avec le syndicat selon une
stratégie départementale.

- Soit les communes, comme le recommande la CRC, paieraient uniquement une cotisation bien plus importante, en
fonctionnement, le développement et l’évolution de l’éclairage public se faisant alors à la seule initiative du syndicat.
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RAPPORT DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES AURA

PRINCIPAUX POINTS DU RAPPORT DE 2025
Des recommandations sur les compétences ayant une incidence directe pour les communes (IRVE)

Acquérir juridiquement la compétence IRVE et se conformer aux objectifs fixés par la loi climat et résilience du 22 août 2021

Le SIEA s’est emparé du sujet des IRVE pour permettre aux communes de mettre en œuvre ce déploiement qui est de leur
compétence. Mais les aspects techniques, juridiques et monétiques requièrent des ressources dont peu de communes disposent
en totalité. Pour cette raison, le SIEA a créé un groupement d'achat, a défini une offre de services auprès des acteurs publics et
a porté un schéma directeur départemental.

Ce dispositif mis en place par le SIEA, en concertation avec l'Etat, a constitué une approche très pragmatique qui répond aux
besoins actuels des communes et de leurs habitants. Ce dispositif établi permet une réactivité immédiate à l'évolution du parc
électrique, grâce au groupement d'achat.

La réflexion sur la démarche de transfert de compétence ne pourra se faire que de manière participative avec les communes
compte tenu des incidences financières dans un contexte budgétaire contraint.
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CONSEIL MUNICIPAL DU 6 OCTOBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-088 

CONVENTION ENTRE LA VILLE DE FERNEY-VOLTAIRE ET L'ÉCOLE PRIVÉE SOUS CONTRAT 

D'ASSOCIATION SAINT-VINCENT POUR L'APPLICATION DE LA PARTICIPATION COMMUNALE 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 28 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 06 octobre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODENBEKE, M. Jean-Loup KASTLER, M. Thao TRAN DINH, M. Charly MARTIN, M. 
Florian ABATTU, Mme Marie-José ANTON, Mme Amira BEN OUAGHREM, Mme Claire BOUR, M. Youssef 
BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme Catherine CANIVET, Mme Manon CATRY, Mme 
Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Clément FIORINI, M. 
Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula VALLE, M. 
Piotr WALENDZIK, M. Béchir NAOUALI, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. Francois 
CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
Mme Chantal HARS à Mme Manon CATRY, M. Raphael VINCON à M. Jean-Loup KASTLER, Mme Anne-
Francoise HAAS à Mme Catherine CANIVET, M. Philippe LESPINASSE à Mme Hanane BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
 
 
 



2 

La loi du 31 décembre 1959, dite « loi Debré », a instauré le cadre des relations contractuelles entre l’État et 
les établissements d’enseignement privés. Les règles de financement des classes sous contrat d’association 
figurent aujourd’hui dans le Code de l’éducation. Celui-ci prévoit la prise en charge de leurs dépenses de 
fonctionnement dans les mêmes conditions que celles des classes correspondantes de l’enseignement 
public. 

À ce titre, la Ville de Ferney-Voltaire participe au financement des classes maternelles et élémentaires de 
l’école privée Saint-Vincent pour les élèves domiciliés dans la commune. 

La convention soumise au conseil municipal précise les modalités de mise en œuvre de cette participation : 
dépenses et effectifs retenus, calcul de la contribution, versement et suivi. Elle formalise également l’accès 
de l’école aux équipements et aux projets municipaux. 

Les dépenses retenues comprennent notamment l’entretien des locaux d’enseignement, les fluides, la 
maintenance, les assurances et les fournitures scolaires. Elles comprennent également le mobilier et 
l’informatique relevant du fonctionnement, les intervenants extérieurs pendant les heures d’enseignement 
prévues aux programmes et certains transports, notamment vers la piscine ou le gymnase. Les dépenses 
d’investissement sont exclues. 

La convention prévoit la transmission annuelle d’un état nominatif des élèves, certifié par la direction de 
l’établissement, ainsi qu’un versement annuel entre le 1er mai et le 30 juin. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2121-29 ; 

Vu le Code de l’éducation, notamment ses articles L. 442-5, L. 442-8, R. 442-44 et R. 442-47 ; 

Vu le contrat d’association conclu le 26 novembre 1990 entre l’État et l’école privée Saint-Vincent ; 

Vu le projet de convention entre la Ville de Ferney-Voltaire et l’école privée sous contrat d’association Saint-
Vincent, ainsi que son annexe relative aux prestations complémentaires proposées par la Ville ; 

Vu l’avis favorable de la commission Affaires scolaire, enfance et petite enfance réunie le 31 août 2026 ; 

Considérant la prise en charge par la commune des dépenses de fonctionnement des classes sous contrat 
d’association accueillant des élèves domiciliés à Ferney-Voltaire ; 

Considérant les coûts de fonctionnement des écoles publiques communales constatés en 2025 et les 
effectifs ferneysiens scolarisés à l’école Saint-Vincent durant l’année scolaire 2025-2026 ; 

Considérant l’intérêt de préciser les modalités de cette contribution et les conditions d’accès aux 
prestations communales ; 

Le conseil municipal, après délibération : 

➢ APPROUVE la convention entre la Ville de Ferney-Voltaire et l’école privée sous contrat 
d’association Saint-Vincent pour l’application de la participation communale, ainsi que son 
annexe. 

➢ FIXE à 119 150 € la contribution communale aux dépenses de fonctionnement des classes sous 
contrat d’association au titre de l’année scolaire 2025-2026. Ce montant correspond à 65 
élèves en élémentaire, au coût unitaire de 822,35 €, et à 32 élèves en maternelle, au coût 
unitaire de 2 053,06 €. 

➢ PRÉCISE que les crédits nécessaires au versement de cette contribution seront inscrits au 
budget primitif 2027. 

➢ AUTORISE le Maire, ou l’un de ses adjoints dûment habilités, à signer ladite convention ainsi 
que les documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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VOTE 

Pour 31 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

1 

 

 
 

Date de télétransmission : 15 octobre 2026 
Date de retour de l'acte : 15 octobre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20261006-13452-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-089-APPROBATION DE LA CONVENTION PORTANT SUR LE PROJET PARTENARIAL D'AMÉNAGEMENT DU "CERCLE DE L'INNOVATION" 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 6 OCTOBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-089 

APPROBATION DE LA CONVENTION PORTANT SUR LE PROJET PARTENARIAL 

D'AMÉNAGEMENT DU "CERCLE DE L'INNOVATION" 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 29 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 06 octobre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Thao TRAN DINH, M. 
Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Marie-José ANTON, Mme Amira BEN OUAGHREM, Mme Claire 
BOUR, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme Catherine CANIVET, Mme 
Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aida FALL, M. 
Clément FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, 
Mme Paula VALLE, M. Piotr WALENDZIK, M. Béchir NAOUALI, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie 
PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Raphael VINCON à M. Jean-Loup KASTLER, Mme Anne-Francoise HAAS à Mme Catherine CANIVET, M. 
Philippe LESPINASSE à Mme Hanane BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
 
 
 



2 

Le Cercle de l’Innovation constitue un projet d’aménagement structurant pour Ferney-Voltaire, le Pays de 
Gex et le Grand Genève. Engagé depuis 2012 autour de la ZAC Ferney-Genève Innovation, il vise à 
développer la formation, la recherche, l’innovation et l’activité économique, en lien avec les territoires 
français et suisses voisins. 

Dans le cadre de la restructuration de la douane de Ferney-Voltaire, Pays de Gex Agglo a saisi l’État le 10 
janvier 2020 pour engager la réflexion sur un Projet Partenarial d’Aménagement (PPA). Institué par la loi du 
23 novembre 2018, ce cadre contractuel permet de coordonner les interventions des partenaires pour 
faciliter la réalisation d’un projet d’aménagement stratégique. 

Dès le 29 novembre 2012, la Communauté de communes du Pays de Gex avait fixé à la future ZAC une 
orientation prioritaire vers la formation et la recherche, dont la Cité internationale devait constituer la 
première étape. Le dossier de création de la ZAC a été approuvé le 28 novembre 2013. La SPL Territoire 
d’Innovation a été désignée concessionnaire d’aménagement le 30 janvier 2014. 

Cette stratégie a été intégrée au projet de territoire approuvé le 15 octobre 2015, puis au SCoT approuvé le 
20 décembre 2019 et au PLUiH approuvé le 27 février 2020. 

Le PPA vise à renforcer la coordination entre les partenaires, à partager une gouvernance stratégique et 
opérationnelle et à mobiliser les ingénieries et financements nécessaires aux opérations prévues. 

La convention identifie onze projets stratégiques portant sur les secteurs de développement, les mobilités, 
les énergies et l’environnement. À Ferney-Voltaire, ils concernent notamment la Douane, le projet de Cité 
Internationale des Savoirs, Aéroport Nord, l’extension du tramway Nations–Grand-Saconnex jusqu’à 
Ferney-Voltaire, le réseau d’anergie et le Cœur Vert, situé entre la ZAC et l’aéroport. Le PPA comprend 
également le Schéma Directeur Cyclable du Pays de Gex et les réseaux d’anergie de Gex-Cessy et de Saint-
Genis-Pouilly. 

La convention présente les montages opérationnels, les partenaires institutionnels et financiers ainsi que 
les phasages envisagés. Les modalités de gouvernance du PPA restent à préciser. 

La convention est proposée jusqu’au 31 mars 2037, en cohérence avec la durée prévue pour la Grande 
Opération d’Urbanisme (GOU) Douane-Poterie et avec celle de la concession de la ZAC Ferney-Genève 
Innovation. 

La qualification des secteurs de la Douane et de la Poterie en GOU a été décidée par le conseil 
communautaire le 24 juin 2026, par délibération n° 2026.00187. Cette décision est distincte de 
l’approbation de la convention de PPA. 

Chaque signataire s’engage, dans le cadre de ses compétences et prérogatives, à favoriser l’aboutissement 
du PPA et à faciliter sa mise en œuvre conformément à la convention. Il appartient désormais au conseil 
municipal d’approuver cette convention et d’autoriser le maire à la signer au nom de la commune. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 312-1 et L. 312-2 relatifs au Projet Partenarial 
d’Aménagement ; 

Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 28 novembre 2013 tirant le bilan de la concertation 
et approuvant le dossier de création de la ZAC Ferney-Genève Innovation ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 30 janvier 2014 désignant la SPL Territoire 
d’Innovation en qualité de concessionnaire d’aménagement et lui confiant les missions nécessaires à la 
réalisation de la ZAC Ferney-Genève Innovation dans le cadre d’une concession d’aménagement ; 

Vu le projet de territoire de la Communauté de communes du Pays de Gex approuvé le 15 octobre 2015, 
notamment les orientations relatives au développement du Cercle de l’Innovation ; 
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Vu le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Gex approuvé par délibération du conseil 
communautaire en date du 20 décembre 2019 ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat approuvé par 
délibération du conseil communautaire en date du 27 février 2020 ; 

Vu le courrier adressé par Pays de Gex Agglo à l’État en date du 10 janvier 2020 sollicitant l’inscription du 
projet du Cercle de l’Innovation dans une démarche partenariale et l’étude de la mise en place d’un Projet 
Partenarial d’Aménagement ; 

Vu la délibération n° 2024.00353 du conseil communautaire de Pays de Gex Agglo en date du 18 décembre 
2024 confirmant le principe d’élaboration du Projet Partenarial d’Aménagement du Cercle de l’Innovation ; 

Vu l’avis favorable de Monsieur le Préfet de l’Ain en date du 11 juin 2026 sur le projet de Projet Partenarial 
d’Aménagement du Cercle de l’Innovation associant l’État, Pays de Gex Agglo, Ferney-Voltaire et la SPL 
Territoire d’Innovation ; 

Vu le courrier de Monsieur le Maire de Ferney-Voltaire en date du 17 juin 2026 portant avis favorable sur le 
projet de Projet Partenarial d’Aménagement du Cercle de l’Innovation ; 

Vu la délibération n° 2026.00186 du conseil communautaire de Pays de Gex Agglo en date du 24 juin 2026 
approuvant le projet de convention de Projet Partenarial d’Aménagement du Cercle de l’Innovation et 
autorisant sa signature ; 

Vu le projet de convention de Projet Partenarial d’Aménagement du Cercle de l’Innovation annexé à la 
présente délibération ; 

Considérant que le Cercle de l’Innovation constitue un projet structurant pour le territoire de Ferney-
Voltaire, du Pays de Gex et, plus largement, du territoire transfrontalier du Grand Genève ; 

Considérant que le Projet Partenarial d’Aménagement constitue un cadre contractuel permettant de 
coordonner les interventions des différents partenaires et de faciliter la réalisation des opérations 
concourant au développement du Cercle de l’Innovation ; 

Considérant que le projet de convention associe l’État, Pays de Gex Agglo, la commune de Ferney-Voltaire 
et la SPL Territoire d’Innovation, et prévoit l’association de différents partenaires français et suisses en 
fonction des projets concernés ; 

Considérant que le PPA porte notamment sur les secteurs de développement, les mobilités, les énergies et 
l’environnement, selon les projets identifiés dans la convention ; 

Considérant que la convention présente les montages opérationnels, les partenaires institutionnels et 
financiers ainsi que le calendrier prévisionnel des différents projets, et que les modalités de gouvernance du 
PPA restent à préciser ; 

Considérant que la convention de Projet Partenarial d’Aménagement est proposée pour une durée allant 
jusqu’au 31 mars 2037 ; 

Considérant que les secteurs de la Douane et de la Poterie ont été qualifiés en Grande Opération 
d’Urbanisme par délibération n° 2026.00187 du conseil communautaire de Pays de Gex Agglo du 24 juin 
2026 ; 

Considérant que cette qualification en Grande Opération d’Urbanisme est distincte de l’approbation du 
présent Projet Partenarial d’Aménagement ; 

Considérant que la commune de Ferney-Voltaire est appelée à participer au Projet Partenarial 
d’Aménagement en qualité de signataire de la convention et à contribuer, dans le cadre de ses 
compétences et prérogatives, à sa mise en œuvre ; 
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ APPROUVE la convention de Projet Partenarial d’Aménagement du Cercle de l’Innovation 
annexée à la présente délibération ; 

➢ APPROUVE la participation de la commune de Ferney-Voltaire en qualité de signataire de cette 
convention ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention au nom et pour le compte de la commune et 
de l’autoriser à prendre toutes les mesures nécessaires à son exécution, dans le respect des 
engagements prévus par la convention. 

 

 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 26 

Contre 5 

Abstention 1 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 15 octobre 2026 
Date de retour de l'acte : 15 octobre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20261006-13459-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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DEL2026-090-ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'AMICALE DES SAPEURS POMPIERS DE L'EST GESSIEN POUR LA PARTICIPATION AU FINANCEMENT D'UNE NOUVELLE STÈLE COMMÉMORATIVE DES SAPEURS POMPIERS DÉCÉDÉS 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 6 OCTOBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-090 

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'AMICALE DES SAPEURS POMPIERS 

DE L'EST GESSIEN POUR LA PARTICIPATION AU FINANCEMENT D'UNE NOUVELLE STÈLE 

COMMÉMORATIVE DES SAPEURS POMPIERS DÉCÉDÉS 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 29 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 06 octobre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Thao TRAN DINH, M. 
Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Marie-José ANTON, Mme Amira BEN OUAGHREM, Mme Claire 
BOUR, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme Catherine CANIVET, Mme 
Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aida FALL, M. 
Clément FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, 
Mme Paula VALLE, M. Piotr WALENDZIK, M. Béchir NAOUALI, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie 
PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Raphael VINCON à M. Jean-Loup KASTLER, Mme Anne-Francoise HAAS à Mme Catherine CANIVET, M. 
Philippe LESPINASSE à Mme Hanane BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Le déménagement du centre de secours vers la nouvelle caserne est prévu à la fin de l’année 2026. À cette 
occasion, le remplacement de la stèle commémorative actuelle est nécessaire. Celle-ci ne permet plus 
l’inscription de nouveaux noms de sapeurs-pompiers décédés. 

Dédiée à la mémoire des sapeurs-pompiers du centre décédés, cette stèle constitue un lieu de mémoire et 
de recueillement auquel sont attachés les personnels du centre, leurs familles et les communes de 
Prévessin-Moëns et de Ferney-Voltaire. 

L’Amicale des sapeurs-pompiers de l’Est gessien est chargée de l’acquisition de la nouvelle stèle. Le projet 
prévoit une participation financière des communes de Prévessin-Moëns et de Ferney-Voltaire. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 1611-4 ; 

Vu la demande de subvention présentée par l’Amicale des sapeurs-pompiers de l’Est gessien pour 
l’acquisition d’une nouvelle stèle commémorative ; 

Considérant la nécessité de remplacer la stèle actuelle, qui ne permet plus l’inscription de nouveaux noms, 
à l’occasion du déménagement du centre de secours ; 

Considérant l’intérêt public local de maintenir un lieu de mémoire consacré aux sapeurs-pompiers décédés 
du centre de secours ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ ATTRIBUE une subvention exceptionnelle de 5 412 € à l’Amicale des sapeurs-pompiers de l’Est 
gessien pour participer au financement de l’acquisition de la nouvelle stèle commémorative. 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant dûment habilité, à signer tout document 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 32 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 15 octobre 2026 
Date de retour de l'acte : 15 octobre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20261006-13468-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 



ASSOCIATIONS 

DEMANDE DE SUBVENTION(S) 
Formulaire unique 

N°12156*06 

Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations art. 9-1, 10 
et 10-1 

Décret n° 2016-1971 du 28 décembre 2016 

Forme Fréquence - Récurrence Objet Période 
en numéraire 
(argent)
 en nature

première demande
 renouvellement (ou 
poursuite)

fonctionnement 
global
projets(s)/action(s)

annuelle ou 
ponctuelle 
pluriannuelle

À envoyer à l'une ou plusieurs (selon le cas) des autorités administratives suivantes (coordonnées https://lannuaire.service- 
public.fr/) : 

  État - Ministère  ........................................................................................................................................................... 
Direction (ex : départementale -ou régionale- de la cohésion sociale, etc.) ................................................................................. 

 Conseil régional ......................................................................................................................................................... 
Direction/Service .............................................................................................................................................................. 

  Conseil départemental ............................................................................................................................................... 
Direction/Service .............................................................................................................................................................. 

  Commune ou Intercommunalité ............................................................................................................................... 
Direction/Service ............................................................................................................................................................... 

 Établissement public .................................................................................................................................................. 

  Autre (préciser) ....................................................................................................................................................... 
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Ce formulaire peut être enregistré sur un ordinateur ou tout autre support (clé USB, etc.) pour le remplir à votre 
convenance, le conserver, le transmettre, etc. puis l'imprimer, si nécessaire. 

Une notice n° 51781#04 est disponible pour vous accompagner dans votre démarche de demande de subvention. 

Rappel : Un compte rendu financier doit être déposé auprès de l'autorité administrative qui a versé la subvention dans les six 
mois suivant la fin de l'exercice pour lequel elle a été attribuée. Le formulaire de compte-rendu financier est également à votre 
disposition sur https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46623

Cocher la ou les case(s) correspondant à votre demande : 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46623


1.5.1 Adresse de gestion ou de correspondance (si différente) : ......................................................................................... 

1. Identification de l'association

1.1 Nom - Dénomination : ................................................................................................................................................... 
................................................................................................................................................... 

Sigle de l'association : .......................................... Site web: ............................................................................................. 

1.2 Numéro Siret : 

1.3 Numéro RNA ou à défaut celui du récépissé en préfecture :  
(si vous ne disposez pas de ces numéros, voir la notice) 

Date 1.4 Numéro d'inscription au registre (article 55 du code civil local) : 
Volume :    Folio :   Tribunal d'instance : 

1.5 Adresse du siège social : ............................................................................................................................................... 
Code postal : ............................ Commune : ..................................................................................................................... 
Commune déléguée le cas échéant : .................................................................................................................................. 

Code postal : ............................ Commune : ..................................................................................................................... 
Commune déléguée le cas échéant : .................................................................................................................................. 

1.6 Représentant-e légal-e (personne désignée par les statuts) 
Nom : ........................................................................   Prénom : ........................................................................................ 
Fonction :  ............................................................................................................................................................................ 

Téléphone : ........................................................   Courriel : ....................................................................................... 

1.7 Identification de la personne chargée de la présente demande de subvention (si différente du représentant légal) 

Nom : ........................................................................ Prénom : ....................................................................................... 
Fonction :  ........................................................................................................................................................................... 

Téléphone : ......................................................... Courriel : ....................................................................................... 
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2. Relations avec l'administration
Votre association bénéficie-t-elle d'agrément(s) administratif(s)? oui   non 
Si oui, merci de préciser : 

Type d'agrément : attribué par en date du : 

L'association est-elle reconnue d'utilité publique ? 
Si oui, date de publication au Journal Officiel : 

oui non 

L'association est-elle assujettie aux impôts commerciaux ? oui non 



L'association constitue-t-elle une ligue, un comité ou un club ? 1 - Clubs ou structures associatives 
locales 2 - Comités et ligues niveau 
départemental 3 - Comités et ligues niveau 
régional 
4 - Fédérations ou associations nationales 
5 - Fédérations ou associations internationales 

Pour les ligues, comités régionaux ou départementaux, nombre de clubs fédérés sur le territoire (région, 
département, etc.) : I__I__I__I__I 

Nombre de licenciés de sexe : - féminin :

A quelle fédération l'association est-elle affiliée ? (veuillez choisir parmi les listes déroulantes ci-dessous) :

4. Moyens humains au 31 décembre de l'année écoulée

Nombre de bénévoles : 
Bénévole : personne contribuant régulièrement à l'activité de l'association, de manière 
non rémunérée. 

Nombre de volontaires : 
Volontaire : personne engagée pour une mission d'intérêt général par un contrat 
spécifique (par ex. Service civique) 

Nombre total de salariés : 
dont nombre d'emplois aidés 

Nombre de salariés en équivalent temps plein travaillé (ETPT) 
Nombre de personnels mis à disposition ou détachés par une autorité 
publique 
Adhérents 
Adhérent : personne ayant marqué formellement son adhésion aux statuts de 
l'association 
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3. Relations avec d'autres associations

A quel réseau, union ou fédération, l'association est-elle affiliée ? (indiquer le nom complet, ne pas utiliser de sigle) 
............................................................................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................................................................... 

L'association a-t-elle des adhérents personnes morales : non oui Si oui, lesquelles? 
............................................................................................................................................................................................... 
............................................................................................................................................................................................... 

Association sportive agréée ou affiliée à une fédération agréée : 



n
 

5. Budget1
 de l'association

Année  ou exercice du  au 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 
CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 - Achats 70 - Vente de produits finis, de marchandises, 
prestations de services 

Achats matières et fournitures 73 - Concours publics 

Autres fournitures 74 - Subventions d'exploitatio 2 

Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou 
services déconcentrés sollicités cf. 1ère page 

61 - Services extérieurs 
Locations 

Entretien et réparation 

Assurance Conseil-s Régional(aux) : 

Documentation 

62 - Autres services extérieurs Conseil-s Départemental (aux) : 

Rémunérations intermédiaires et honoraires 

Publicité, publication 

Déplacements, missions Communes, communautés de communes ou 
d'agglomérations: 

Services bancaires, autres 

63 - Impôts et taxes 
Impôts et taxes sur rémunération 

Autres impôts et taxes Organismes sociaux (CAF, etc. détailler) : 

64 - Charges de personnel Fonds européens (FSE, FEDER, etc.) 

Rémunération des personnels L'agence de services et de 
paiement (emplois aidés) 

Charges sociales Autres établissements publics 

Autres charges de personnel Aides privées (fondation) 

65 - Autres charges de gestion courante 75 - Autres produits de gestion courante 
756. Cotisations

758. Dons manuels - Mécénat

66 - Charges financières 76 - Produits financiers 

67 - Charges exceptionnelles 77 - Produits exceptionnels 
68 - Dotations aux amortissements, provisions et 
engagements 

78 - Reprises sur amortissements, dépréciations 
et provisions 

 

69 - Impôt sur les bénéfices (IS); Participation 
des salariés 79 - Transfert de charges 

TOTAL DES CHARGES HORS CVN TOTAL DES PRODUITS HORS CVN

Excédent prévisionnel (bénéfice) Insuffisance prévisionnelle (déficit) 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE (CVN) 3
86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature 87 - Contributions volontaires en nature 

860 - Secours en nature 870 - Dons en nature 

861 - Mise à disposition gratuite de biens et services  871 - Prestations en nature 

862 - Prestations 

864 - Personnel bénévole 875 - Bénévolat 

TOTAL DONT CVN TOTAL DONT CVN 

1 Ne pas indiquer les centimes d'euros. 
2 L'attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d'autres financeurs publics valent 
déclaration sur l'honneur et tiennent lieu de justificatifs. 
3 Le plan comptable des associations, issu du règlement CRC n° 2018-06, prévoit a minima une information (quantitative ou, à défaut, qualitative) dans 
l'annexe et une possibilité d'inscription en comptabilité, mais « au pied » du compte de résultat ; voir notice.
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Dans le cadre d'une demande 
pluriannuelle, dupliquer autant 
de fois que nécessaire si les 
budgets annuels sont 
différents.



Hors contrat de la ville 

Dans le cadre d'un contrat de la ville (précisez lequel) ................................................................................................. 

Projet n° 6. Projet - Objet de la demande
Remplir une « rubrique 6 - Objet de la demande » (3 pages) par projet 

Votre demande est adressée à la politique de la ville ? oui 

Intitulé :  

Objectifs : 

Description : 

Bénéficiaires : caractéristiques sociales, dans le respect des valeurs d'égalité et de fraternité de la République 
(ouverture à tous, mixité, égalité femmes-hommes, non-discrimination), nombre, âge, sexe, résidence, participation financière 
éventuelle, etc. 
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Dupliquer les pages 5 à 
7, et le cas échéant 8, 
pour chaque projet.



Projet n° 
6. Projet - Objet de la demande (suite)

Territoire : 

Moyens matériels et humains (voir aussi les "CHARGES INDIRECTES REPARTIES" au budget du projet) : 

Nombre de personnes Nombre en ETPT 

Bénévoles participants activement à l'action/projet 
Salarié 

dont en CDI 
dont en CDD 
dont emplois aidés4

Volontaires (services civiques ...) 

Est-il envisagé de procéder à un (ou des) recrutements(s) pour la mise en oeuvre de l'action/projet ? 

oui non Si oui, combien (en ETPT) : 

Date ou période de réalisation : du (le)                       au 

 Evaluation : indicateurs proposés au regard des objectifs ci-dessus 

4 Sont comptabilisés ici comme emplois aidés tous les postes pour lesquels l'organisme bénficie d'aides publiques : contrats 
d'avenir, contrats uniques d'insertion, conventions adulte-relais, emplois tremplin, postes FONJEP, etc. 
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Projet n° 6. Budget5 du projet
Année  ou exercice du  au 

CHARGES Montant PRODUITS Montant 
CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 - Achats 70 - Vente  d e produits finis, de marchandises, 
prestations de services

Achats matières et fournitures 
Autres fournitures 74 - Subventions d'exploitatio n 

 
2 

Etat : préciser le(s) ministère(s), directions ou 
services déconcentrés sollicités cf. 1ère page 

61 - Services extérieurs 
Locations 
Entretien et réparation 
Assurance Conseil-s Régional(aux) : 
Documentation 

62 - Autres services extérieurs Conseil-s Départemental (aux) : 
Rémunérations intermédiaires et honoraires 
Publicité, publication 

Déplacements, missions Communes, communautés de communes ou 
d'agglomérations: 

Services bancaires, autres 
63 - Impôts et taxes 
Impôts et taxes sur rémunération 
Autres impôts et taxes Organismes sociaux (CAF, etc. détailler) : 

64 - Charges de personnel Fonds européens (FSE, FEDER, etc.) 

Rémunération des personnels L'agence de services et de 
paiement (emplois aidés) 

Charges sociales Autres établissements publics 
Autres charges de personnel Aides privées (fondation) 

65 - Autres charges de gestion courante 75 - Autres produits de gestion courante 
756. Cotisations
758. Dons manuels - Mécénat

66 - Charges financières 76 - Produits financiers 
67 - Charges exceptionnelles 77 - Produits exceptionnels 
68 - Dotations aux amortissements, provisions et 
engagements 78 - Reprises sur amortissements, dépréciations 

et provisions 
69 - Impôt sur les bénéfices (IS); Participation 
des salariés 79 - Transfert de charges 

CHARGES INDIRECTES REPARTIES AFFECTEES AU PROJET RESSOURCES PROPRES AFFECTEES AU PROJET 
Charges fixes de fonctionnement 
Frais financiers 
Autres 

TOTAL DES CHARGES HORS CVN TOTAL DES PRODUITS HORS CVN 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE (CVN)7

87 - Contributions volontaires en nature 

870 - Dons en nature 
871 - Prestations en nature 

875 - Bénévolat 

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature 
860 - Secours en nature 
861 - Mise à disposition gratuite de biens et services 
862 - Prestations 
864 - Personnel bénévole 

TOTAL DONT CVN TOTAL DONT CVN 

              €, objet de la présente demande représente    % du total des produits du projet La subvention sollicitée de
dont CVN (montant sollicité/total du budget) x 100. 

5 Ne pas indiquer les centimes d'euros. 
6 L'attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d'autres financeurs 
publics valent déclaration sur l'honneur et tiennent lieu de justificatifs. 
7 Voir explications et conditions d'utilisation dans la notice. 
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73 - Concours publics



DEMANDE D'EQUIPEMENTS 

Date de la demande 

Demande d'équipement pour une manifestation 

Cette fiche est à déposer 1 mois avant la manifestation 

Date de la manifestation : 

Titre - nom de la manifestation : 

Descriptif sommaire de la manifestation : 

Nombre de personnes attendues : 

Demande d'équipement à titre permanent ou de 
longue duréee 

Date de début : 

Date de fin: 

Qualification du besoin / projet concerné par la demande : 

Nombre de bénéficiaires : 

Horaire de la manifestation : Début: h 

Fin: h 

Site lieu ou éguii;1eme□t : Matériel: 
Quanti 

té: 

Parc, jardin : Sonorisation, micro, pied 

Voie publique (allée, place, square, etc.) : 
Vidéoprojecteur, écran 

Stade (préciser) : Projecteurs, éclairage 

Stand-Barnum 3x3m 

Salle, gymnase : 
Stand-Barnum 3x3m avec électricité 

Equipement spécifique (piscine, bibliothèque, musée, monument, ouvrage d'art, etc.) : Stand-Barnum 3x3m avec éclairage 

Chaises 

Tables, tréteaux 

Autre : urnes, isoloirs, restauration, vaisselle, comptoir, wifi, pupitre, etc. préciser) : 
Bancs 

Grilles, panneaux et supports 
d'exposition 

Barrières de chantiers, de police 
("Vauban") 

Podium ou scène (préciser dimension 
souhaitée) 

Livraison ou installation conforme le : 

Etat des lieux sortant le : 

Commentaires état matériel : 

SECURITE Partie réservée à la collectivité 

Présence/ronde police souhaitée : 
de h à h 

Gardiennage : 
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Projet n°



7. Attestations
Le droit d'accès aux informations prévues par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 

libertés s'exerce auprès du service ou de l'établissement auprès duquel vous déposez cette demande. 

Je soussigné(e), (nom et prénom) ..............................................................................…………………........... 
représentant(e) légal(e) de l'association 
Si le signataire n'est pas le représentant statutaire ou légal de l'association, joindre le pouvoir ou mandat (portant les 2 
signatures - celle du représentant légal et celle de la personne qui va le représenter -) lui permettant d'engager celle-ci8. 

déclare : 
- que l'association est à jour de ses obligations administratives9, comptables, sociales et fiscales (déclarations et
paiements correspondants) ;

- que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour l’application de l’article 10-1 de la
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

- exactes et sincères les informations du présent formulaire, notamment relatives aux demandes de subventions déposées
auprès d'autres financeurs publics ;

- que l'association respecte les principes et valeurs de la Charte des engagements réciproques conclue le 14 février 2014
entre l'État, les associations d'élus territoriaux et le Mouvement associatif, ainsi que les déclinaisons de cette charte ;

- que l’association a perçu un montant total et cumulé d’aides publiques (subventions financières -ou en numéraire- et en
nature) sur les trois derniers exercices (dont l’exercice en cours)10

inférieur ou égal à 500 000 € 

supérieur à 500 000 € 

- demander une subvention de :  € au titre de l'année ou exercice  
  € au titre de l'année ou exercice  
 € au titre de l'année ou exercice 

 € au titre de l'année ou exercice  

- que cette subvention, si elle est accordée, sera versée au compte bancaire de l'association.

=> Joindre un RIB

Fait, le                                    à

Signature 

Insérez votre signature en cliquant sur le cadre ci-dessus 

8 "Le mandat ou procuration est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son 
nom. Le contrat ne se forme que par l'acceptation du mandataire. Art. 1984 du code civil." 
9 Déclaration des changements de dirigeants, modifications de statuts, etc. auprès du greffe des associations - Préfecture ou Sous-préfecture. 
10 Conformément à la circulaire du Premier ministre du 29 septembre 2015, à la Décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 20 
décembre 2011 et au Règlement (UE) No 360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général et 
au Réglement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis. 
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7 bis. Informations annexes 
Relatives aux subventions déjà perçues dans le cadre de la réglementation européenne relative aux aides d'Etat. 

Si, et seulement si, l'association a déjà perçu au cours des trois derniers exercices (dont l'exercice en cours) des 
subventions au titre d'un texte relevant de la réglementation européenne des aides d'Etat (de type : "Décision Almunia", 
"Règlement de minimis", "Régime d'aide pris sur la base du RGEC"...) renseigner le tableau ci-dessous : 

Date de signature 
de l'acte 

d'attribution de la 
subvention (arrêté, 

convention) 

Année(s) pour 
laquelle/ 

lesquelles la 
subvention a été 

attribuée 

"Décision" européenne, "Règlement" ou 
"régime d'aide", européen à laquelle ou 

auquel il est fait référence, le cas échéant, 
sur l'acte d'attribution de la subvention 

Autorité publique ayant accordé 
la subvention Montant 

Pour plus d'informations sur la manière de remplir ce tableau, se reporter à la notice. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 6 OCTOBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-091 

PLAN DE FINANCEMENT DU CHANGEMENT EN LED DES ÉQUIPEMENTS DU THÉÂTRE LE 

CHÂTELARD 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 29 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 06 octobre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Thao TRAN DINH, M. 
Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Marie-José ANTON, Mme Amira BEN OUAGHREM, Mme Claire 
BOUR, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme Catherine CANIVET, Mme 
Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aida FALL, M. 
Clément FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, 
Mme Paula VALLE, M. Piotr WALENDZIK, M. Béchir NAOUALI, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie 
PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Raphael VINCON à M. Jean-Loup KASTLER, Mme Anne-Francoise HAAS à Mme Catherine CANIVET, M. 
Philippe LESPINASSE à Mme Hanane BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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La ville de Ferney-Voltaire est fortement impliquée par la prise en compte des enjeux de transition 
écologique dans le cadre de la modernisation de ses équipements. Or, le théâtre du Châtelard dispose 
actuellement d’équipements d’éclairage obsolètes et énergivores. Ainsi, il est proposé de procéder au 
remplacement de ces équipements par des dispositifs à technologie LED. 

Le remplacement des équipements par des solutions LED constitue une opération d’investissement 
permettant de répondre simultanément à plusieurs enjeux : modernisation des équipements culturels, 
maitrise des consommations énergétique, réduction des coûts de fonctionnement et adaptation des 
installations aux exigences réglementaires applicables. 

Le coût prévisionnel de l’opération s’élève à 25 443,16 € HT, soit 30 531,79 € TTC, dont 5 088,63 € de TVA. 

Pour réduire la part financée par la commune, il est proposé de solliciter l’État au titre de la dotation 
d’équipement des territoires ruraux (DETR) et le Département de l’Ain au titre des Pactes de territoire. 

Le plan de financement prévisionnel est établi sur le coût hors taxes de l’opération. Les aides sollicitées 
représentent 60 % de ce montant. La part communale représente 40 %, après arrondi. 

 

Il convient de noter que les dépôts de demande sont en cours auprès de l’État et du Département de l’Ain. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29, L. 1111-10 et L. 2334-32 à 
L. 2334-39 ; 

Vu le projet de remplacement des équipements d’éclairage du théâtre Le Châtelard par des équipements 
LED et son plan de financement prévisionnel ; 

Vu l’avis favorable de la commission Finances, Commerce et Artisanat qui s’est tenue le 28 septembre 2026 ; 

Considérant la nécessité de moderniser les équipements d’éclairage du théâtre et de réduire les 
consommations d’énergie ainsi que les coûts de fonctionnement ; 

Considérant l’intérêt de solliciter des subventions pour financer cette opération ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ APPROUVE le remplacement des équipements d’éclairage du théâtre Le Châtelard par des 
équipements LED, pour un coût prévisionnel de 25 443,16 € HT, soit 30 531,79 € TTC ; 

➢ APPROUVE le plan de financement prévisionnel de l’opération, établi sur le montant hors taxes 
et comprenant les participations détaillées ci-dessus ; 

➢ SOLLICITE une subvention de 5 088,63 € auprès du Département de l’Ain au titre des Pactes de 
territoire, correspondant à 20 % du coût prévisionnel hors taxes ; 

➢ SOLLICITE une subvention de 10 177,26 € auprès de l’État au titre de la DETR, correspondant à 
40 % du coût prévisionnel hors taxes ; 

➢ APPROUVE la participation prévisionnelle de la Ville de Ferney-Voltaire à hauteur de 10 177,26 €, 
soit 40 % du coût hors taxes après arrondi, au titre de son autofinancement ; 

➢ AUTORISE le Maire ou l’un de ses adjoints délégués à signer tous les documents relatifs aux 
demandes de financement de cette opération. 

 

Opération HT TVA TTC
Changement en LED du Châtelard 25 443,16 € 5 088,63 € 30 531,79 € Etat - DETR 40% 10 177,26 €

Département - Pactes de Territoire 20% 5 088,63 €
Autofinancement 40% 10 177,26 €

TOTAL DEPENSES 25 443,16 € 5 088,63 € 30 531,79 € TOTAL RECETTES 25 443,16 €

DEPENSES RECETTES
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VOTE 

Pour 32 

Contre 0 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 15 octobre 2026 
Date de retour de l'acte : 15 octobre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20261006-13439-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
 

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
 



 

• 

• 

• 

 

Opération HT TVA TTC

Changement en LED du Châtelard 25 443,16 € 5 088,63 € 30 531,79 € Etat - DETR 40% 10 177,26 € 

Département - Pactes de Territoire 20% 5 088,63 €    

Autofinancement 40% 10 177,26 € 

TOTAL DEPENSES 25 443,16 € 5 088,63 € 30 531,79 € TOTAL RECETTES 25 443,16 € 

DEPENSES
RECETTES

mailto:mediatheque@ferney-voltaire.fr
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DEL2026-092-INSTAURATION D'UN MACARON DE STATIONNEMENT À L'USAGE DES PROFESSIONNELS DU CENTRE-VILLE 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 6 OCTOBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-092 

INSTAURATION D'UN MACARON DE STATIONNEMENT À L'USAGE DES PROFESSIONNELS DU 

CENTRE-VILLE 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 29 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 06 octobre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la 
Mairie en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Thao TRAN DINH, M. 
Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Marie-José ANTON, Mme Amira BEN OUAGHREM, Mme Claire 
BOUR, M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme Catherine CANIVET, Mme 
Manon CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aida FALL, M. 
Clément FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, 
Mme Paula VALLE, M. Piotr WALENDZIK, M. Béchir NAOUALI, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie 
PHILIPPS, M. Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Raphael VINCON à M. Jean-Loup KASTLER, Mme Anne-Francoise HAAS à Mme Catherine CANIVET, M. 
Philippe LESPINASSE à Mme Hanane BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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Dans le cadre du plan de soutien au commerce, la commune souhaite favoriser la rotation des places de 
stationnement en centre-ville, notamment dans les secteurs du Centre, de la Comédie et des Arcades de 
l’avenue Voltaire. L’objectif est de faciliter l’accueil des clients, des patients et du public. 

Il est proposé d’instaurer un système de macarons pour les exploitants et les salariés des commerces, des 
entreprises artisanales, des activités de services et des professions libérales, y compris de santé. Les 
établissements doivent disposer d’un local accueillant régulièrement des clients, des patients ou du public 
dans le périmètre prévu par le règlement annexé. Ceux qui disposent de places de stationnement privées 
sont exclus du dispositif. 

Chaque macaron est nominatif et rattaché à une seule immatriculation, dans la limite d’un véhicule par 
personne. Aucun plafond global ni quota par établissement n’est fixé. L’exploitant peut demander un titre 
pour lui-même. Les demandes concernant les salariés sont déposées par leur employeur. 

Délivré à titre précaire et révocable, le macaron permet d’utiliser les deux parkings suivants, sans garantie 
de place : 

• Le parking « Mairie – commerçants », situé à proximité de l’hôtel de ville, réservé aux véhicules 
munis d’un macaron professionnel, selon les modalités précisées par arrêté municipal ; 

• Le parking du Bijou, qui reste accessible à tous. Le macaron dispense de l’apposition du disque 
et permet de dépasser la durée maximale en zone bleue, de 8 h à 19 h, du lundi au vendredi. Il 
ne donne aucune priorité d’accès. 

L’affichage du macaron est obligatoire sur les deux parkings. Les règles relatives au stationnement abusif 
restent applicables : sept jours consécutifs au maximum au même emplacement, ou une durée inférieure 
fixée à ce titre par arrêté municipal. 

Le tarif proposé est de 100 € par macaron et par année civile, sans prorata selon la date de délivrance. Pour 
le lancement du dispositif, les macarons de l’année 2027 seront mis en vente et utilisables dès le 1er 
décembre 2026, au même tarif, jusqu’au 31 décembre 2027. Leur utilisation reste subordonnée à leur 
délivrance et à leur affichage. 

Le règlement annexé précise le périmètre, les conditions d’attribution et d’utilisation, les modalités de 
paiement, ainsi que les règles de suivi et de retrait des titres. L’entrée en application est prévue le 1er 
décembre 2026, après l’accomplissement des formalités nécessaires. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2213-2 ; 

Vu le Code de la route, notamment son article R. 417-12 ; 

Vu le projet de règlement du stationnement des professionnels du centre-ville, annexé à la présente 
délibération ; 

Vu l’avis favorable de la commission Finances, Commerce et Artisanat qui s’est tenue le 28 septembre 2026 ; 

Considérant l’intérêt de favoriser la rotation des places de stationnement en centre-ville afin de faciliter 
l’accueil des clients, des patients et du public ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

➢ INSTAURE un système de macarons de stationnement à l’usage des exploitants et des salariés 
des établissements éligibles du centre-ville, dans les conditions prévues par le règlement 
annexé ; 

➢ ADOPTE le règlement du stationnement des professionnels du centre-ville annexé à la présente 
délibération ; 

➢ FIXE le tarif annuel d’un macaron à 100 €, sans prorata selon la date de délivrance ; 
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➢ PRÉCISE que, pour le lancement du dispositif, les macarons de l’année 2027 seront mis en 
vente et utilisables dès le 1er décembre 2026, au tarif de 100 €, et resteront valables jusqu’au 
31 décembre 2027, sous réserve de leur délivrance et de leur affichage ; 

➢ FIXE l’entrée en application du dispositif au 1er décembre 2026, après l’accomplissement des 
formalités nécessaires et l’entrée en vigueur des arrêtés de stationnement correspondants. 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 30 

Contre 0 

Abstentions 2 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 15 octobre 2026 
Date de retour de l'acte : 15 octobre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20261006-13485-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
 

D:/Ferney-Voltaire/AirsDelib/apache-tomcat/webapps/delib/modele/images/Signature.jpg  

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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Règlement du stationnement des
professionnels du centre-ville

Dans le cadre du plan de soutien au commerce mis en place par la municipalité, et plus largement afin
de soutenir l’activité économique en centre-ville, il est nécessaire de favoriser la rotation des places
de parking situées en centre-ville, notamment dans les secteurs du Centre, de la Comédie et des
Arcades de l’avenue Voltaire afin de favoriser la venue des clients, des patients et du public. Pour ce
faire, la ville de Ferney-Voltaire met en place un système de macarons de stationnement à l’usage des
commerçants, artisans, prestataires de services et professions libérales utilisant un local en centre-
ville, ainsi qu’à leurs salariés.

Ce macaron délivré à titre précaire et révocable constitue une facilité de stationnement, mais ne
garantit pas une place de parking. Le présent règlement définit les règles d’attribution et le
fonctionnement du système de macarons mis en place en 2026.

Principe d’utilisation
Sur le parking du Bijou, le macaron dispense de l’apposition du disque de stationnement. Sur les deux
parkings concernés, son affichage est obligatoire afin de permettre les contrôles.

Lemacaron permet donc de stationner au-delà de la duréemaximale en vigueur sur le parking du Bijou.
Cette facilité s’applique entre 8 h et 19 h, du lundi au vendredi. Le macaron ne dispense pas du respect
des règles du stationnement abusif prévues à l’article R. 417-12 du Code de la route. Le stationnement
ininterrompu au même emplacement ne peut dépasser sept jours, ou la durée inférieure fixée à ce titre
par arrêté municipal.

L’usage du macaron n’est autorisé que sur les parkings expressément listés ci-après. Sur les autres
emplacements, il n’accorde aucune dérogation aux règles de stationnement applicables, notamment
à l’obligation d’apposer un disque lorsqu’elle est prévue.

Le détenteur doit signaler tout changement susceptible d’entraîner une modification de cette
autorisation.

En cas de travaux, le stationnement peut être temporairement interdit sans dédommagement du ou
des détenteurs de macarons.

Parkings concernés
La facilité de stationnement est accordée sur les deux parkings suivants :

- Parking « Mairie – commerçants » situé à proximité de l’Hôtel de Ville : réservé aux véhicules
munis d’un macaron professionnel, sans place garantie, selon les modalités précisées par
arrêté municipal ;
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- Parking du Bijou : accessible à tous les usagers. Le macaron permet uniquement de déroger à
la durée de stationnement en zone bleue pendant les jours et horaires précités. Il ne donne ni
priorité d’accès ni place réservée.

Demandeurs autorisés
Cette facilité de stationnement s’adresse aux exploitants et aux salariés des commerces, des
entreprises artisanales, des activités de services et des professions libérales, y compris de santé.
L’établissement doit disposer d’un local professionnel accueillant régulièrement des clients, des
patients ou du public au sein du périmètre indiqué ci-dessous :

- Grand’Rue : entre le carrefour avec la rue de Gex et la rue de l’Église et le carrefour avec la ruede Meyrin, la rue de Genève et la rue de Versoix.
- Avenue Voltaire : depuis la mairie, située au 1, avenue Voltaire, jusqu’au droit du n° 16 decette avenue.
- Rue de Meyrin : depuis le carrefour de la fontaine, à l’intersection de la Grand’Rue, de la ruede Genève et de la rue de Versoix, jusqu’au droit du n° 23, adresse de la médiathèque LeChâtelard.
- Rue de Versoix : depuis le carrefour de la fontaine, à l’intersection de la Grand’Rue, de la ruede Genève et de la rue de Meyrin, jusqu’au droit du n° 13.
- Rue de Genève : entre le carrefour avec la Grand’Rue, la rue de Meyrin et la rue de Versoix etle carrefour avec la rue Émilie-du-Châtelet.
- Ruelle des Jardins et passages du centre-ville – secteur intérieur délimité par l’avenue Voltaire,la Grand’Rue, la rue de Meyrin et le chemin Florian.

Les établissements disposant de places de stationnement privées ne peuvent prétendre à la délivrance
de macarons pour leurs exploitants ou leurs salariés. Le nombre de macarons est limité à un véhicule
par personne. Aucun plafond global ni quota par établissement n’est fixé. Le nombre de titres délivrés
ne garantit pas la disponibilité des places.

Modalités de demande
L’exploitant peut déposer une demande pour son propre véhicule. L’employeur dépose les demandes
pour les salariés qui se rendent en voiture dans l’établissement concerné. Chaque macaron est
nominatif et rattaché à une seule immatriculation.

La demande est à adresser à police.municipale@ferney-voltaire.fr ou à déposer au siège de la Police
Municipale, 37, Grand Rue. Les pièces justificatives requises sont :

- Une pièce d’identité du conducteur
- Un extrait K-Bis ou une preuve d’inscription au registre des commerces et des sociétés ou à la

chambre des métiers et de l’artisanat ou toute autre attestation d’activité professionnelle de
moins de trois mois

- Un bail commercial ou professionnel en cours de validité, ou un titre de propriété du local
- Le certificat d’immatriculation du véhicule concerné
- L’attestation d’assurance du véhicule
- Un engagement sur l’honneur de l’exploitant ou de l’employeur attestant que l’établissement

ne dispose pas de places de stationnement privées
- Pour les salariés, une attestation de l’employeur indiquant l’établissement et son adresse, le

nom de chaque salarié bénéficiaire et l’immatriculation de son véhicule. Cette attestation
confirme que le salarié travaille dans ce local et s’y rend en voiture.

mailto:police.municipale@ferney-voltaire.fr
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La ville se réserve le droit de refuser toute demande non conforme.

Suivi et retrait des macarons
L’employeur ou l’exploitant signale à la police municipale tout départ d’un bénéficiaire, cessation
d’activité ou changement de véhicule. Lorsque les conditions d’attribution cessent d’être remplies, le
macaron correspondant est invalidé par la police municipale et ne peut plus être utilisé. Son titulaire
doit le retirer du pare-brise.

En cas de changement de véhicule, un nouveau macaron est délivré sur présentation du certificat
d’immatriculation et de l’attestation d’assurance du nouveau véhicule. L’ancien macaron est invalidé
avant la délivrance du nouveau titre. Son titulaire doit le retirer du pare-brise de l’ancien véhicule. En
cas de perte ou de vol, la police municipale est informée ; le titre précédent est invalidé avant son
remplacement.

En cas de fausse déclaration ou d’utilisation irrégulière, la Ville peut retirer le ou les macarons
concernés. L’employeur ou l’exploitant et les bénéficiaires concernés sont préalablement invités à
présenter leurs observations. La décision précise les faits reprochés et les titres retirés. Sa portée est
proportionnée aux manquements constatés. Un retrait portant sur les macarons d’un établissement
doit être justifié par des manquements imputables à cet établissement.

Durée de validité du macaron
Les macarons sont valables pour l’année civile en cours, soit du 1er janvier au 31 décembre,
indépendamment de leur date de délivrance.

Aucun prorata temporis ne sera appliqué.

Par dérogation, les macarons de l’année 2027 seront mis en vente et utilisables dès le 1er décembre
2026, et ce jusqu’au 31 décembre 2027. D’une manière générale, les macarons de l’année N seront
disponibles à la vente à compter du 1er décembre N-1.

Prix et modalités de paiement
Le tarif annuel d’un macaron est fixé à 100 €.

Le paiement se fait auprès des services de la PoliceMunicipale, en espèces, carte bancaire ou virement.

Entrée en application
Le présent règlement entre en application le 1er décembre 2026, après l’accomplissement des
formalités nécessaires et l’entrée en vigueur des arrêtés de stationnement correspondants.

La dérogation est utilisable après délivrance et affichage du macaron.
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DEL2026-093-PLAN DE FINANCEMENT DU DÉPLOIEMENT DE DISPOSITIFS DE VIDÉOSURVEILLANCES MOBILES 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 6 OCTOBRE 2026 

SEANCE ORDINAIRE 

 

DÉLIBÉRATION 

N° DEL2026-093 

PLAN DE FINANCEMENT DU DÉPLOIEMENT DE DISPOSITIFS DE VIDÉOSURVEILLANCES 

MOBILES 

 

 
 

Nombre de conseillers municipaux 

En exercice Présents Votants 

33 29 32 
 
 
L'an deux mil vingt six, le 06 octobre à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s'est réuni à la Mairie 
en séance publique sous la présidence de M. Pierre-Marie PHILIPPS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. Etienne T'KINT DE ROODENBEKE, Mme Chantal HARS, M. Jean-Loup KASTLER, M. Thao TRAN DINH, M. 
Charly MARTIN, M. Florian ABATTU, Mme Marie-José ANTON, Mme Amira BEN OUAGHREM, Mme Claire BOUR, 
M. Youssef BOUSLIM, M. Corentin BOUSQUET, Mme Aude BUISSON, Mme Catherine CANIVET, Mme Manon 
CATRY, Mme Katia DAYAN, Mme Geneviève DESMARIS, Mme Rofrane EL MEZDARI, Mme Aida FALL, M. Clément 
FIORINI, M. Peter LOOSLI, Mme Stéphanie MAYNADIER, Mme Katherine PHELUT, M. Luis SORIA, Mme Paula 
VALLE, M. Piotr WALENDZIK, M. Béchir NAOUALI, Mme Hanane BOUHYADI, M. Pierre-Marie PHILIPPS, M. 
Francois CAMPAGNE. 
 
Pouvoir(s) : 
M. Raphael VINCON à M. Jean-Loup KASTLER, Mme Anne-Francoise HAAS à Mme Catherine CANIVET, M. 
Philippe LESPINASSE à Mme Hanane BOUHYADI. 
 
Etait absent : 
M. Grégory CAIX. 
 
 
Secrétaire de séance : François CAMPAGNE 
 

********** 
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La ville de Ferney-Voltaire souhaite renforcer ses moyens de surveillance et de sécurisation de l’espace public. 
Le déploiement de dispositifs de vidéosurveillance mobiles a pour objectif de mettre à disposition des 
services compétents, un outil permettant de : 

• de renforcer la surveillance de secteurs identifiés comme sensibles ; 

• de cibler temporairement les sites connaissant des dépôts sauvages récurrents et contribuer à 
identifier les circonstances et les horaires des dépôts, 

• éviter de mobiliser durablement une caméra fixe sur un site dont la problématique peut être ponctuelle. 

Pour ce faire, 3 caméras mobiles seront acquises pour appuyer les services compétents dans la surveillance 
des secteurs identifiés comme sensibles. 

Les caméras mobiles constituent ainsi un outil flexible de réponse aux problématiques locales, permettant à 
la ville d’adapter son dispositif de vidéosurveillance aux évolutions du territoire et notamment aux enjeux de 
propreté et de préservation de l’espace public. 

La solution Vizzia s’inscrit dans cette démarche en proposant un dispositif de vidéosurveillance destinée à 
répondre aux besoins opérationnels de la collectivité tout en intégrant les exigences réglementaires 
applicables à la protection des données et à la vidéosurveillance. 

Dans une démarche d’optimisation de ses ressources, la ville souhaite approcher ses partenaires financiers 
afin d’obtenir des subventions et réduire le reste à charge qu’elle aura à supporter. 

Dans ce cadre, le plan de financement envisagé est le suivant : 

DÉPENSES RECETTES 

Opération HT TVA TTC   

Dispositifs 
Vizziacam 900,00 € 180,00 € 1 080,00 € État – DETR 40% 34 560,00 € 

Licence et 
paramétrage du 
système 

85 500,00 € 17 100,00 € 102 600,00 € Département – Pacte de 
Territoire 15% 12 960,00 € 

        Région 25% 21 600,00 € 

        Autofinancement 20% 17 280,00 € 

TOTAL DÉPENSES 86 400,00 € 17 280,00 € 103 680,00 € TOTAL RECETTES   86 400,00 € 

  

Il convient de noter que les dépôts de demande sont en cours auprès de l’État, du Département de l’Ain et de 
la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 251-2 et L. 252-1 ; 

Vu le projet de « Déploiement de dispositifs de vidéosurveillance mobiles » ; 

Vu l’avis favorable de la commission Finances, Commerce et Artisanat qui s’est tenue le 28 septembre 2026 ; 

Considérant, le besoin d’optimiser les financements de la commune ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
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➢ ADOPTE le projet de « Déploiement de dispositifs de vidéosurveillance mobiles » ; 

➢ ADOPTE le plan de financement ci-dessus ; 

➢ SOLLICITE une subvention de 34 560 € auprès de l’État au titre de la DETR, soit 40 % du projet ; 

➢ SOLLICITE une subvention de 12 960 € auprès du Département au titre des Pactes de territoires, 
soit 15% du projet ; 

➢ SOLLICITE une subvention de 21 600 € auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes au titre du 
dispositif "Installer un système de sécurisation sur les espaces publics », soit 25 % du projet ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou l’un de ses adjoints délégués, à signer tous les documents relatifs 
aux demandes de financement liées à ce projet. 

  

 

 

 
 
 
 

VOTE 

Pour 29 

Contre 3 

Abstention 0 

Ne prend pas part au 
vote 

0 

 

 
 

Date de télétransmission : 15 octobre 2026 
Date de retour de l'acte : 15 octobre 2026 
Identifiant de l'acte : 076-217602317-20261006-13464-DE-1-1 

 

 
 Le Maire, 

Pierre-Marie PHILIPPS 
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Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente publication (Décret n°83-1025 du 28/11/1983). 
Le Tribunal Administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
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